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1. Impératifs de la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre 

1.1 Le changement climatique est une réalité 

Les médias livrent quasi quotidiennement leur lot d'informations sur des catastrophes 

naturelles: les inondations aux Philippines, au Vietnam ou au Bangladesh, ou les 

épisodes de sécheresse persistante en Inde ou en Chine ne sont que les exemples 

les plus frappants de ces fléaux. Les symptômes du changement climatique sont 

visibles dans bon nombre de régions du globe. Les scientifiques s'accordent 

aujourd'hui à reconnaître que ces mutations sont provoquées par l'homme, les 

émissions croissantes de gaz à effet de serre jouant le premier rôle à cet égard. Les 

modélisations les plus récentes supputent que si ces rejets continuent à augmenter, 

la hausse de la température du globe par rapport au niveau préindustriel atteindra 

jusqu'à 4 degrés à l'horizon 2060, voire 10 degrés dans le cas de l'Arctique. 

 

Dans son quatrième rapport d'évaluation élaboré par son deuxième groupe de 

travail, le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) de 

l'Organisation des Nations unies est parvenu à dégager d'importantes conclusions, 

qui reprennent essentiellement des études menées depuis 1970. Des observations 

effectuées sur tous les continents et la plupart des océans révèlent que le 

changement climatique ¨ l'îuvre dans ces zones affecte de nombreux écosystèmes, 

en particulier sous l'effet de l'élévation des températures. Eu égard aux modifications 

concernant la couverture neigeuse et glaciaire ainsi que les sols gelés (dont le 

pergélisol), il est hautement vraisemblable que les systèmes naturels sont touchés 

par le processus.  

On peut en citer quelques illustrations:  

¶ l'accroissement, en superficie et en nombre, des lacs glaciaires,  

¶ l'instabilité croissante des sols dans les régions de pergélisol, ainsi que 

l'augmentation de la fréquence des éboulements rocheux dans les zones 

montagneuses,  
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¶ les modifications qui se sont produites dans certains écosystèmes arctiques et 

antarctiques. 

En s'appuyant sur une base de données factuelles de plus en plus étoffée, on peut 

affirmer avec un haut degré de fiabilité que les systèmes hydrologiques sont soumis 

aux modifications suivantes, qui sont attestées dans le monde entier:  

¶ augmentation des débits et avancement de la date où ils atteignent leur valeur 

maximale de printemps pour de nombreux cours d'eau à alimentation glaciaire 

et nivale,  

¶ réchauffement des lacs et fleuves de nombreuses régions, avec les effets qui 

en résultent pour leur structure thermique et leur qualité hydrologique.  

Grâce au recours à une base de données élargie à un plus grand nombre d'espèces, 

il est permis d'avancer avec un haut degré de fiabilité que dans un passé récent, le 

réchauffement a exercé des répercussions massives sur les systèmes biologiques 

terrestres, induisant diverses mutations, par exemple:  

¶ une apparition plus précoce des signes annonciateurs du printemps, qu'il 

s'agisse du débourrement des arbres, du retour des oiseaux migrateurs ou de 

la ponte des espèces aviaires, 

¶ une extension de l'aire de répartition des espèces végétales et animales en 

direction des pôles et, en montagne, des altitudes plus élevées. 

Si l'on se fonde sur les observations satellitaires effectuées depuis le début des 

années 1980, on peut conclure avec un haut degré de fiabilité à un allongement, 

imputable au réchauffement, de la période végétative sous l'effet d'un réveil plus 

précoce de la végétation au printemps. 

Sur la foi de nouvelles bases factuelles, il est des plus assurés que les 

bouleversements observés dans les systèmes biologiques en milieu marin et en eau 

douce soient liés à l'élévation des températures hydriques ainsi qu'à des 

modifications concernant la couverture glaciaire ou la salinité, l'acidité et la circulation 

des eaux. Comme exemples de ces modifications, on peut mentionner:  

¶ des glissements dans l'aire de répartition des algues, du plancton et des 
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poissons et des changements dans l'état de leurs stocks, aux latitudes 

proches des pôles,  

¶ des mouvements affectant les aires de peuplement des poissons et un 

avancement de leur calendrier migratoire dans les rivières.  

La combustion de sources d'énergie fossiles, telles que le charbon, le pétrole ou le 

gaz naturel, produit non seulement du dioxyde de carbone, qui s'accumule dans 

l'atmosphère, mais dégage aussi d'autres substances qui ont une incidence sur le 

climat, comme le protoxyde d'azote, le méthane, des suies ou des substances qui 

jouent le rôle de précurseurs pour la formation de l'ozone, ainsi que les 

hydrocarbures et les oxydes d'azote. On notera cependant que d'autres émissions, 

comme celles de protoxyde d'azote et de méthane d'origine agricole, jouent elles 

aussi un rôle important dans le changement climatique.  

Le dernier rapport d'évaluation du GIEC, publié en 2007, expose les fondements 

scientifiques en matière de mutations du climat et présente une estimation des effets 

à attendre des différents scénarios d'action qui peuvent être arrêtés pour réduire les 

émissions de gaz à effet de serre. Un large consensus s'est dégagé parmi les 

scientifiques quant à la nécessité de limiter à un maximum de 2°C l'élévation 

mondiale de la température par rapport au niveau d'avant la révolution industrielle: à 

défaut d'y parvenir, la Terre s'expose à des bouleversements dramatiques, bien plus 

graves que ceux qui ont déjà pu être constatés.  

Selon les calculs des modèles climatiques, ce plafonnement à 2°C nécessite que 

d'ici 2050, les émissions de gaz à effet de serre soient réduites d'au moins 50 %, 

c'est-à-dire, si l'on raisonne en termes individuels, que les rejets de CO2 soient 

limités à un maximum de 2 tonnes par personne et par an. Pour comparaison, on 

indiquera qu'un citoyen allemand en émet actuellement quelque 10 tonnes par an et 

un Américain, plus de 20 tonnes. Si l'on considère par ailleurs que les pays en 

développement ont le droit de poursuivre leur progression économique, on en 

conclura que les nations développées doivent parvenir à une réduction drastique de 

leurs émissions de gaz à effet de serre.  

Pour l'Allemagne, cet impératif suppose de les faire baisser d'au moins 80 % par 

rapport à 1990. Encore ces projections ne valent-elles que si l'on entreprend de les 
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réduire dès à présent: plus tard ces efforts de diminution seront entamés, plus la 

baisse devra être forte, car les gaz à effet de serre qui ont déjà été émis persistent 

très longtemps dans l'atmosphère. On peut dire à cet égard que les gaz à effet de 

serre s'accumulent comme dans une espèce de banque; autrement dit, l'on ne peut 

se contenter, d'ici 2050, de continuer sur la lancée actuelle jusqu'en 2045 et de 

n'utiliser que les cinq dernières années de cette période pour diminuer les rejets.  

1.2 Dangers d'une réduction insuffisante des émissions de gaz à 

effet de serre 

Nous ne disposons pas encore de connaissances suffisantes sur la manière dont le 

climat réagit à cette élévation des concentrations atmosphériques de gaz à effet de 

serre: en particulier, nous ne pouvons pas encore prédire les bouleversements 

brutaux et rapides qui pourraient se produire. À titre d'exemple emblématique de 

telles évolutions, on peut citer la modification du Gulf Stream. En l'état actuel des 

choses, les changements provoqués par des processus non linéaires résistent à la 

modélisation. Ces "points de basculement 1" ont pour caractéristique de survenir 

d'une manière soudaine et, surtout, irréversible à l'échelle du temps humain. 

 

Le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) vient de tirer la 

sonnette d'alarme:  

Dans le chapitre de son Climate Change Science Compendium 2009 ("Recueil 

scientifique 2009 sur le changement climatique") consacré aux glaces sur notre 

planète, l'organisation attire l'attention sur le recul brutal et accéléré que subissent 

les glaciers dans des massifs comme les Alpes et l'Himalaya, le déclin rapide des 

glaces arctiques, l'instabilité de la banquise et l'augmentation de la vitesse de fonte 

des grands inlandsis de notre Terre (Groenland, Antarctique occidental et oriental). Il 

est tout particulièrement préoccupant que ce processus se déroule à un rythme 

nettement plus rapide que ne l'avaient calculé les modèles climatiques. 

 

Ces évolutions spectaculaires ont de profondes répercussions. Dans de nombreuses 

régions du globe, les fleuves émissaires des glaciers constituent la principale 

ressource qui pourvoit aux besoins hydriques pour la consommation humaine, 

                                        
1  En anglais, on parle de "tipping points".  
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l'agriculture, la production d'électricité ou la batellerie. Plus d'une centaine de millions 

de personnes se trouvent ainsi menacées dans leurs conditions mêmes d'existence. 

Dans nos régions aussi, la régression des glaciers alpins aura une incidence 

marquée sur l'économie. Désormais et quand bien même nous lancerions 

rapidement des programmes draconiens pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre, nous ne sommes plus en mesure d'arrêter le changement climatique mais 

pouvons tout juste le ralentir, parce que les émissions déjà libérées dans 

l'atmosphère y ont une période de rémanence très longue. Il faudra plus d'un 

millénaire pour que le CO2 rejeté jusqu'à présent se dissolve totalement. Aussi est-il 

nécessaire de compléter les dispositifs de diminution des rejets par des mesures 

d'adaptation. Dans l'étude qu'elle vient de consacrer à ce sujet, la Banque mondiale 

estime que pour s'adapter au changement climatique, les pays les plus pauvres du 

globe devront, durant la période de 2010 à 2050, consentir des dépenses annuelles 

de 75 à 100 milliards de dollars, rien que pour se préserver des effets les plus 

néfastes du réchauffement de la Terre. Pour fixer les idées par une comparaison, on 

signalera que cette somme équivaut grosso modo à l'enveloppe mondiale allouée 

actuellement à l'aide au développement2. Ces engagements sont indispensables si 

l'on veut prendre des mesures pour atténuer les effets du changement climatique, 

comme les vagues de chaleur, les sécheresses, les inondations ou d'autres 

phénomènes météorologiques extrêmes. 

1.3 Pistes à développer en matière de consommation d'énergie et 

protection du climat 

 Les tendances mondiales 

Chaque année, l'Agence internationale de l'énergie publie ses "Perspectives 

énergétiques mondiales" ("World Energy Outlook"), qui brossent un tableau de 

l'évolution de la consommation énergétique des différents secteurs suivant les 

scénarios de développement prévisibles pour les vingt années à venir. Comme le 

montre la figure 1, il est escompté qu'à l'échelle mondiale, ces besoins en énergie 

continueront à être en forte croissance, c'est-à-dire que le cours qu'ils ont suivi ces 

                                        
2  "The Economics of Adaptation to Climate Change (EACC)" ("Aspects économiques de l'adaptation au changement 

climatique"),2009, http://beta.worldbank.org/climatechange/content/economics -adaptation-climate-change-study-
homepage. 

http://beta.worldbank.org/climatechange/content/economics-adaptation-climate-change-study-homepage
http://beta.worldbank.org/climatechange/content/economics-adaptation-climate-change-study-homepage
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dernières années se poursuivra et ira s'accélérant, tant et si bien qu'en 2030, le 

volume d'énergie consommé dépassera de 45 % le niveau actuel. 

 

Fig. 1 - Consommation mondiale d'énergie primaire (scénario de référence)  

Demande mondiale d'énergie primaire dans le scénario de référence: une situation 

intenable! 

Perspectives énergétiques mondiales 2008 

Millions de tonnes d'équivalent pétrole 

Autres énergies renouvelables 

Hydroélectricité 

Nucléaire 

Biomasse 

Gaz 

Charbon 

Pétrole 

La demande énergétique mondiale augmentera de 45 % d'ici à 2030, au rythme 

d'accroissement annuel moyen de 1,6 %, le charbon assurant plus du tiers du 

volume global de cette augmentation. 

 

Dans son rapport, l'AIE fait le constat qu'une telle évolution n'est pas tenable et 

qu'elle contrevient aux impératifs de la lutte contre le changement climatique, 
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puisqu'elle aboutit à accroître fortement les émissions de CO2, alors qu'il serait 

nécessaire, tout au contraire, de les réduire. 

 

Fig. 2 - Émissions de dioxyde de carbone liées à l'énergie dans le scénario de 

référence 

Émissions de CO2 en rapport avec l'énergie dans le scénario de référence 

Perspectives énergétiques mondiales 2008 

Gigatonnes 

Transport maritime international par soute et aviation 

Pays hors OCDE ï gaz 

Pays hors OCDE ï pétrole 

Pays hors OCDE ï charbon 

Pays OCDE ï gaz 

Pays OCDE ï pétrole 

Pays OCDE - charbon 

L'augmentation des émissions qui est prévue d'ici à 2030 provient à 97 % de pays 

non membres de l'OCDE, la Chine, l'Inde et les pays du Moyen-Orient intervenant 

pour les trois quarts de ce chiffre. 
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La consommation de pétrole brut poursuit elle aussi sa croissance, essentiellement 

parce que la planète continue à se motoriser. En conséquence, c'est en Chine, au 

Moyen-Orient et en Inde que cette hausse est la plus importante, en chiffres absolus. 

En revanche, il est escompté que les volumes de pétrole consommés en Europe 

occidentale et aux États-Unis connaîtront une diminution, dont l'ampleur sera 

cependant si modeste qu'elle ne pourra aucunement compenser, loin s'en faudra, 

leur augmentation dans les autres parties du monde. 

 

 

Fig. 3 - Évolution par régions de la demande de pétrole brut dans le scénario de 

référence sur la période 2007-2030 

Évolution de la demande pétrolière par région dans le scénario de référence (2007-

2030) 

Perspectives énergétiques mondiales 2008 

OCDE Pacifique 

OCDE Europe 

OCDE Amérique du Nord 

Afrique 

Europe de l'Est / Eurasie 

Amérique latine 
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Autres pays d'Asie 

Inde 

Moyen-Orient 

Chine 

millions de barils par jour 

L'augmentation de la demande de pétrole provient intégralement de pays hors 

OCDE; la Chine y contribue pour 43 %, le Moyen-Orient et l'Inde pour environ 20 % 

chacun et les autres économies asiatiques émergentes pour le solde. 

 

Le transport est responsable de la majeure partie de l'augmentation de la demande; 

les autres secteurs ne jouent pas de rôle important à cet égard. 

 

 

Fig. 4 - Besoins supplémentaires en pétrole brut pour la période 2006-2030 

Scénario de référence des Perspectives énergétiques mondiales 2008: besoins 

supplémentaires en pétrole pour la période 2006-2030 

Perspectives énergétiques mondiales 2008 

Millions de tonnes d'équivalent pétrole 
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Reste du monde 

Autres pays d'Asie 

Inde 

Chine 

OCDE 

Transport   industrie   utilisations non énergétiques   autres 

Pour environ les trois quarts, l'augmentation prévue de la demande de pétrole 

provient du transport. 

 

La question qui se pose est bien évidemment de savoir d'où proviendront ces 

volumes croissants de pétrole brut qui seront ainsi nécessaires. Dans beaucoup de 

régions pétrolifères, l'extraction pétrolière a déjà dépassé son plafond maximal. De 

nouveaux gisements sont certes encore découverts de temps à autre mais leur taille, 

par rapport aux quantités totales actuellement extraites, apparaît réduite et 

négligeable. Des nouvelles technologies, plus sophistiquées, permettent d'augmenter 

le taux de récupération des réserves existantes mais elles ne font que reporter le 

problème de quelques années. 

 

Dans un contexte de prix plus élevés, il deviendra toujours plus rentable de 

prospecter et d'exploiter des configurations géologiques plus difficiles; ainsi, les 

grands fonds marins devraient encore apporter certaines découvertes. Il n'en reste 

pas moins que le pétrole se renchérira notablement et que nous resterons confrontés 

au problème du caractère fini de cette ressource. 
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Fig. 5 - Projections de l'AIE concernant la production pétrolière dans le futur (gaz 

liquide compris) 

Répartition par sources de la production pétrolière mondiale dans le scénario de 

référence 

Perspectives énergétiques mondiales 2008 

Millions de barils par jour 

Condensats de gaz naturel 

Pétrole non conventionnel 

Pétrole brut ï encore à développer (y compris par amélioration du taux de 

récupération) ou à découvrir 

Pétrole brut ï champs actuellement en production 

Pour répondre à la croissance de la demande et compenser le déclin des champs 

exploités, il faudra mettre en production des gisements pour 64 millions de barils par 

jour entre 2007 et 2030, soit six fois la capacité actuelle de l'Arabie saoudite. 

 

Depuis quelques années, les réserves de pétrole dit "non conventionnel", comme les 

pétroles lourds mais aussi celui que l'on peut extraire des sables ou des schistes 
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bitumineux, sont devenus intéressants d'un point de vue économique3. Produits de la 

transformation du gaz naturel en diesel ou essence par le procédé de synthèse 

Fischer-Tropsch, les carburants synthétiques devraient eux aussi apporter une 

contribution appréciable aux approvisionnements futurs. 

Ces "espérances pétrolières" se heurtent à deux interrogations essentielles, qui 

demandent réflexion: 

1. Dans le cas des nouvelles découvertes, nous avons essentiellement affaire à 

des ressources supputées, dont le volume n'a pas été calculé avec précision 

mais simplement estimé. Il n'est pas certain que les gisements escomptés 

pourront être réellement découverts et exploités. 

2. L'exploitation des réserves de pétrole non conventionnel ira de pair avec un 

accroissement des émissions de CO2 et d'autres pollutions 

environnementales. 

En ce qui concerne ce dernier point, on fera observer que du fait du recours à l'eau 

chaude et à la haute pression, le traitement des sables bitumineux et schistes 

pétrolifères du Canada pose de sérieux problèmes environnementaux dans les 

régions concernées et que l'opération présente un piètre bilan énergétique qui 

aboutit à une augmentation sensible des émissions à gaz à effet de serre, tant 

spécifiques qu'absolues. On estime que si le pays exploitait ces réserves à grande 

échelle, son bilan climatique se détériorerait de 25 %, de sorte que cette hypothèse 

est écartée. 

 L'évolution européenne 

En Europe aussi, les différentes sources d'énergie interviennent pour des 

pourcentages analogues dans la consommation énergétique et les émissions de 

CO2. Selon les données de l'Agence européenne pour l'environnement (AEE), cette 

part s'élève à quelque 36 % pour le pétrole, sans qu'il faille tabler sur des 

changements notables à l'horizon 2030. 

                                        
3  Ayant requalifié en 2007 ses sables et schistes bitumineux en "ressources pétrolières", le Canada s'est retrouvé d'un 

seul coup, avec 174 milliards de barils de réserves, à la deuxième place des pays producteurs de pétrole, après 
l'Arabie saoudite, dans le classement de l'Agence internationale de l'énergie (voir AIE 2007 et 2008). 
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Fig. 6 - Structure de la consommation énergétique dans les 27 États membres de l'UE 

de 1990 à 2005 et prévisions de son évolution jusqu'en 2030 (source: AEE 2009) 

Électricité   Combustibles solides   Pétrole 

Gaz naturel   Nucléaire   Sources d'énergie renouvelables 
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On peut voir que par rapport à d'autres secteurs, les émissions imputables au 

transport ont augmenté en Europe davantage que la moyenne.  

Fig. 7 - Émissions totales de gaz à effet de serre dues au transport dans l'UE (source: 

AEE 2009) 

UE à quinze États membres 

Douze nouveaux États membres 

Trente-deux pays de l'Agence européenne pour l'environnement 

Un pays candidat (Turquie) 

Quatre pays de l'Association européenne de libre-échange 

 

Le graphique ci-après (fig. 8) montre que les États membres de l'UE ont suivi des 

trajectoires très différentes dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

qui résultent du transport: sur la période 1990-2006, ils ne sont que quatre à avoir 

atteint l'objectif de les faire baisser. Pour trois d'entre eux, cette diminution doit être 

rapportée aux bouleversements qu'a connus leur économie après l'effondrement du 

bloc soviétique, tant et si bien que l'Allemagne reste le seul pays de l'Union qui 

puisse se prévaloir de les avoir fait régresser grâce à une politique ad hoc, encore 

qu'il ne faille pas perdre de vue que son bilan en la matière a pu être flatté par le 

"tourisme de la station-service" que pratiquent certains de ses automobilistes dans 

certains pays voisins, où les carburants sont moins lourdement taxés. En effet, la 

méthode de calcul du protocole de Kyoto prend en considération les volumes qui, 

dans un pays, ont été débités à la pompe, et non ceux qui y ont été consommés. 
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Fig. 8 - Évolution des émissions de CO2 liées au transport dans les États membres de 

l'UE (source: AEE 2009) 
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Pour l'avenir, il est permis d'escompter qu'avec sa population vieillissante, l'Europe 

arrivera, dans les pays du Sud et du centre, à juguler les augmentations de 

consommation. S'ajoutant à la modification que le vieillissement induit dans les 

modèles de mobilité, avec la disparation des déplacements professionnels ou 

commerciaux, la fixation de plafonds d'émissions de CO2 constituera un facteur 

déterminant pour parvenir à une telle réduction dans des conditions financièrement 

avantageuses. À partir de 2015, ces rejets seront limités à 130 g/km pour les 

véhicules particuliers et la directive européenne en la matière prévoit de les faire 

descendre à 95 g/km en 2020. Des limitations analogues sont en voie 

d'établissement pour les véhicules utilitaires. La Commission européenne envisage 

de plafonner de même les émissions des poids lourds. D'autres mesures ont 
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cependant également leur importance dans ce domaine, qu'il s'agisse de 

réaménager les transports publics locaux, d'améliorer les conditions dans lesquelles 

le transport non motorisé peut se pratiquer ou de modifier l'encadrement fiscal 

général. 

 

 

 

Fig. 9 ï Part des personnes de plus de 65 ans dans la population totale et ressources 

nécessaires pour la formation du revenu par personne exerçant une activité 

professionnelle 

(Source: European Environment Outlook, [Perspectives européennes en matière 

d'environnement], AEE 2005) 
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Tous ces développements sont cependant absolument insuffisants si l'on veut 

parvenir à atteindre les diminutions d'émissions nécessaires pour parer à la 

catastrophe climatique. En tant que nations développés, les États européens, tout 
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comme les États-Unis et le Japon, se doivent de faire baisser radicalement leurs 

émissions de gaz à effet de serre en rapport avec le transport et d'élaborer des 

solutions qui soient également acceptables pour les pays en voie de développement. 

Par le passé, les propositions avancées par l'industrie automobile étaient axées 

autour d'une substitution des sources d'énergie utilisées, dans la mesure où une telle 

option n'obligeait pas à remodeler de fond en comble notre système de transport.  

Après les expérimentations, fondées sur le méthanol et l'éthanol, que les pouvoirs 

publics ont soutenues dans les années 1980 et1990, et le premier essai à grande 

échelle d'utilisation de la voiture électrique, on a entrepris, dans un deuxième temps, 

d'encourager le recours aux biocarburants ou encore à l'hydrogène, dans des piles à 

combustibles. Lorsqu'il devint clair qu'un long laps de temps s'écoulerait encore 

avant que la technologie requise pour le fonctionnement de ce dispositif ne soit 

commercialement disponible et que, par ailleurs, les chercheurs n'étaient pas 

parvenus à déterminer comment il serait possible de fabriquer de l'hydrogène et de le 

stocker à bon compte, les attentes se déplacèrent sur la filière des biocarburants, 

nonobstant les mises en garde que l'Office fédéral allemand de l'environnement avait 

formulées dès 1993 quant à leurs répercussions environnementales. 

Une fois que le débat sur les effets d'un recours accru aux biocarburants eut gagné 

les enceintes politiques et le grand public, dans un contexte notamment marqué par 

l'augmentation des prix alimentaires, l'option de la voiture électrique revint sur le 

devant de la scène. 

2. Aspects techniques de la propulsion électrique 

appliquée aux véhicules routiers 

2.1 Le schéma actuel: carburant liquide et moteur à combustion 

Il y a une centaine d'années que le moteur à combustion a réussi sa percée 

commerciale pour assurer la propulsion des véhicules routiers, évinçant en quelques 

années le moteur électrique et la machine à vapeur qui étaient ses concurrents et, 

dans les décennies d'avant 1910, possédaient encore une part de marché 

appréciable.  
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Le facteur déterminant pour le succès du moteur à combustion fondé sur le cycle 

d'Otto, qui fonctionnait alors exclusivement à l'essence, résidait dans la puissance 

spécifique du carburant, qui permettait tout à la fois de parcourir de longues 

distances et d'obtenir du moteur un rendement élevé. Il n'était pas possible de 

construire de moteurs à vapeur d'un encombrement aussi réduit et leur démarrage 

était également plus compliqué. Quant à la propulsion électrique, son point faible ne 

se situait pas au niveau du moteur mais de son réservoir d'énergie. 

 

Ce problème persiste jusqu'à aujourd'hui: alors qu'une voiture propulsée par un 

moteur à combustion peut parcourir plus de 700 km avec, par exemple, un réservoir 

d'une contenance de 50 l et dont le poids, y compris le matériau dont il est fabriqué, 

n'atteint pas 50 kg, une auto électrique a besoin de batteries de plusieurs centaines 

de kilos pour pouvoir couvrir une distance de plus de 100 km. 

 

Pour donner une illustration concrète de ce propos, on prendra le cas d'une petite 

cylindrée qui roule à une vitesse constante de 100 km/h, exigeant de son moteur une 

puissance de 25 kW (35 ch)4. La consommation caractéristique d'un moteur diesel 

moderne se monte à quelque 250 g de carburant par kWh5. Sept heures seront 

nécessaires pour effectuer le trajet Hambourg-Munich, à 100 km/h, pour une 

consommation de 35 à 40 kg de carburant diesel.  

 

Un kilogramme de carburant permet de produire un effort moteur de 4 kWh, alors 

qu'une batterie moderne lithium-ion, n'atteint que 200 Wh par kg de masse, soit 

0,2 kWh, soit une intensité énergétique vingt fois moindre6. De ces chiffres, il ressort 

immédiatement qu'une voiture à propulsée à l'électricité fournie par des batteries ne 

se prête pas aux mêmes usages qui représentent la norme pour les autos actuelles. 

On oublie souvent qu'en l'espèce, nous n'avons pas affaire à une motorisation d'un 

nouveau type mais à un concept global de véhicule, qui obéit à une logique propre. 

Pour leur énergie, moteur à combustion et moteur électrique recourent à des sources 

                                        
4  On se base ici sur un modèle de véhicule dont le poids est de 1000 kg, avec des coefficients normaux de résistance 

au roulement et à l'air.  
5
 Cette valeur couvre un large segment de la courbe de fonctionnement et, dans l'exemple mentionné, inclut les pertes 

de rendement imputables à la transmission. Les meilleures performances de consommation pour les moteurs diesel à 
injection montés sur véhicules particuliers se situent aux alentours de 200 g/kWh, soit un rendement de 41  %. 

6  Si la valeur de 4 kWh/kg pour le moteur diesel coïncide au travail mécanique utile, il faut encore déduire, dans le cas 

d'un moteur électrique combiné à des batteries, les pertes qui sont fonction du taux de rendement du premier et du 
degré de déchargement des secondes: cumulées, elles atteignent au moins 15 %. 



- 22 - 

Fiche SOC 10393/2009  DE-JL/SL/DB/gl .../...  
DV\798845FR.doc 

et réservoirs totalement différents; en outre, les étapes énergétiques en amont, du 

gisement primaire au produit utilisable par le véhicule, revêtent une grande 

importance. La voiture électrique présente des caractéristiques d'une telle originalité 

que son adoption ne manquerait pas d'avoir des conséquences pour les habitudes 

quotidiennes des automobilistes. 

2.2 Possibilités de substitution à la propulsion par essence ou 

diesel 

L'exposé succinct de la question climatique auquel il a été procédé dans le chapitre 1 

de la présente étude a expliqué qu'il est nécessaire de réduire aussi, de manière 

substantielle, les émissions de CO2 provoquées par le trafic routier. Depuis que 

l'Allemagne et l'Europe ont promu l'atténuation du changement climatique au rang de 

priorité politique, c'est-à-dire depuis 1987 environ, diverses approches techniques 

ont été présentées à l'opinion publique pour faire face à ces problèmes. On 

rappellera en premier les espoirs qui ont été placés dans un biocarburant, l'ester 

méthylique de colza (EMC), puis dans le gaz naturel, tous deux accompagnés de 

forts incitants fiscaux. 

 

À partir de 1995 environ, ce fut le couple pile à combustibles et hydrogène qui 

suscita un engouement généralisé, dont la défunte société Daimler-Chrysler se fit le 

principal relais auprès des gouvernements. Une production de véhicules en série 

devait démarrer en 2005; aujourd'hui, les spécialistes raillent la "fuel cell" ("pile à 

combustible") en la rebaptisant "fool cell" ("cellule de fou"), les grandes annonces 

n'ayant jamais reçu de concrétisation. En dépit des mises en garde que l'Office 

fédéral allemand de l'environnement avait lancées dans ce domaine comme dans 

d'autres, il s'avéra que l'on s'était totalement fourvoyé au moment d'évaluer les coûts 

et les difficultés techniques qui sont inhérents à cette propulsion comme à la 

fourniture de l'hydrogène censé servir de carburant (ou du méthanol, qui était une 

autre piste évoquée pour propulser ces véhicules dotés de piles à combustible). 

 

Durant quelques années, à dater de 2002, ce furent les carburants fabriqués à partir 

de ressources renouvelables qui tinrent la vedette, pour apporter une solution aux 

problèmes climatiques comme à ceux de l'approvisionnement énergétique. Les 

biocarburants acquirent cependant une très mauvaise réputation, dès lors qu'on se 
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pencha sur la question de la concurrence qu'ils induisaient avec la production vivrière 

du point de vue de l'affectation des sols mais aussi lorsqu'il apparut clairement que 

pour satisfaire la demande des riches États motorisés, il faudrait inévitablement 

recourir à des importations en provenance de pays en voie de développement: pour 

peu que l'on prenne en considération la destruction des forêts tropicales qui se 

déroule dans ces États, il n'est plus tenable de prétendre préserver durablement le 

climat grâce aux biocarburants, lesquels produisent au contraire l'effet opposé. 

 

Depuis 2005, le monde politique, dans une quasi-unanimité, et l'industrie automobile 

ou, en tout cas, ses fédérations sectorielles et départements de relations publiques, 

considèrent que l'avenir appartient à la voiture à batteries. Les tenants de cette vision 

du futur forment une coalition bien plus large encore que celles réunies autour des 

idées précédentes; ses rangs se sont étoffés avec l'arrivée du géant industriel que 

constitue le secteur de l'électricité. Le concept de mobilité étant investi d'une charge 

extrêmement positive, la société ne trouve guère de réserves à formuler à l'encontre 

de l'auto propulsée sur batteries, qui, parée de l'aura de l'électromobilité, fera son 

"plein" d'électricité sur le réseau. 

 

Il a échappé au grand public que trains et tramways incarnent depuis belle lurette 

ladite "mobilité électrique", tout comme il n'a pas saisi que les voitures à batteries 

constituent en fait une très vieille technologie dans le domaine de l'automobile et 

qu'elles font intervenir des infrastructures conventionnelles pour la fourniture de leur 

énergie. La présente étude va maintenant examiner quels sont les caractéristiques 

techniques et les environnements qui plaideraient pour que la propulsion des 

voitures soit assurée par de l'électricité stockée dans des batteries. 

2.3 Caractéristiques particulières du schéma batterie - moteur 

électrique 

 
Substituer le moteur électrique à la propulsion par moteur à explosion ou moteur 

diesel offre une série d'avantages techniques mais aussi écologiques. 
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Les moteurs électriques7 peuvent fonctionner dans des plages de charge et à des 

nombres de tours nettement plus élevés sans nécessiter embrayage ni boîte de 

vitesses. 

 

¶ Quand aucun effort de propulsion n'est nécessaire, le moteur est purement et 

simplement à l'arrêt et ne consomme aucune énergie.  

¶ Il fournit dès lors sa puissance initiale de manière souple et très douce. 

¶ Il ne donne lieu à aucune production directe d'émissions polluantes locales: 

c'est sur le site de la centrale électrique que ces rejets sont produits. 

¶ La conversion de l'énergie électrique en énergie mécanique assure une 

puissance élevée sur une très large étendue de la courbe nombre de 

tours/charge. 

 

 

Fig. 10 - Courbes de rendement d'un moteur à combustion et d'un moteur électrique 

(source: Wallentowitz ika RMTH Aix-la-Chapelle 2008) 

                                        
7
 Il n'est pas nécessaire d'entrer ici dans le détail de leurs différentes variantes technologiques (moteurs synchrones, 

asynchrones, etc.). 


